FICHE 62-02:

L’action publique
( Généralités :

L’action publique présente trois caractères :

· Elle est exercée au  nom de la société, pour faire prononcé la peine encourue

· Elle appartient à l’Etat, qui représente la société au niveau le plus élevé

· Elle a un caractère d’ordre public (donc d’intérêt général)

Article 1er du CPP
L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code.

( L’exercice de l’action public :

Ne pas CONFONDRE :

· METTRE EN MOUVEMENT l’action publique :

· Il s’agit de mettre en marche le processus judiciaire. Soit par Police/Gendarmerie (plainte(Procureur), soit pour une victime directement au Procureur par exemple

· EXERCER l’action publique :

· Il s’agit de faire les acte nécessaires pour obtenir le prononcé de la peine, c'est-à-dire diriger les poursuites depuis l’acte initial, jusqu’au jugement définitif.

[image: image1.wmf]ATTENTION : Ce n’est pas parce que l’on peut mettre en œuvre l’action publique que l’on peut l’exercer et vice-versa.

EX : Procureur mets en œuvre et peut exercer dans son rôle de ministère public - Victime : met en œuvre mais n’exerce pas

( Les Sujets de l’action publique :
(Sujet actif :

Le MINISTERE PUBLIC est le sujet actif de l’action publique, il exerce celle-ci, lorsqu’il :

· Requiert les mesures d’instruction, soit devant la juridiction d’instruction, soit devant la juridiction répressive

· Requiert l’application de la loi

· Use des voies de recours

Article 31 du CPP
Le ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi.

(Sujet passif :


Il s’agit de l’auteur de l’infraction, lui-même, car il subit l’action publique.


De ce fait l’action publique ne peut être exercé à l’encontre d’une personne non dénommée. Il en est de même à l’encontre d’une personne civilement responsable d’une autre qui a commis une infraction. Par contre une personne peut se retrouver pénalement responsable des actes d’une autre si ses fonctions lui font obligation d’assurer le respect de dispositions qui auraient permis d’éviter à l’auteur de commettre une infraction.

( Les modes de connaissance de l’infraction par le ministère public :








( Mise en mouvement de l’action publique :

Ce droit, bien particulier, appartient :

· Aux magistrats du MINISTERE PUBLIC (ou exceptionnellement au fonctionnaire des administrations visées par la loi – Ex : ONF, ONC….)

· A la personne lésée, avec constitution partie civile

Dans certains cas très particuliers :

· A la chambre de l’instruction. Ex : si découverte d’infraction au cours d’une CR. Qu’elles soient liées ou pas à la CR, la chambre peut mettre en mouvement l’action publique.
· Aux juridictions de jugement. Ex : Infraction commises durant les audiences
En fait, cela consiste :

· Pour le ministère public :

· A saisir le juge d’instruction par réquisitoire introductif d’instance

· Ou à assigner l’auteur de l’infraction devant le tribunal comptent par :

· Citation directe

· Avertissement suivi de comparution

· Convocation  par PV

· Comparution immédiate

· Pour la victime : 

· A déposer plainte entre les mains :

· De la Police ou de la Gendarmerie, avec constitution de partie civile, avec l’accord du procureur de la République

· Du juge d’instruction avec constitution de partie civile

· Ou à citer directement l’auteur de l’infraction devant le tribunal.

Mettre en mouvement l’action publique c’est prendre l’initiative l’acte initial !
( Exercice de l’action publique à l’encontre d’une personne morale:
(Sous réserve de certaines dispositions)

(Art 706-41 du CPP et suivants)
(Juridictions compétentes :

· Le procureur et les juridictions du lieu de l’infraction

· Le procureur et les juridictions du lieu où la personne morale a son siège

(Modalité d’exercice :


En bref, il faut un représentant permanent de la personne morale :

· Soit son représentant légal (Dirigeant, président….)

· Soit un délégué

· Soit un mandataire de justice désigner par le magistrat ou demandé par le représentant légal (requête auprès du Président du T.G.I.)

Aucune mesure de contrainte ne peut être exercée à l’encontre de cette personne considérée au même titre que des témoins. Mais elle peut, si besoin est, subir un contrôle judiciaire.

( Les deux obstacles à l’exercice de l’action publique :
(Qualité de la personne :

· Le Chef de l’Etat : Ne relève que de la haute cour de justice en qu’en cas de haute trahison

· Les membres du gouvernement : Uniquement si crimes ou délits commis dans l’exercice de leur fonction.

· Les membres du parlement national : Uniquement avec autorisation du bureau de l’assemblée, dont il fait parti.

· Les agents diplomatiques : Immunité (avec leurs familles)

· Les magistrats et les OPJ : Contre les procédures abusives

(Nature de l’infraction :

Il faut nécessairement une plainte !

( La clôture de l’action publique :

La clôture se fait normalement par un jugement qui devient définitif après épuisement des voies de recours (appel, cassation)

( Extinction de l’action publique :
(Causes d’extinction :

· Décès de l’auteur

· Abrogation de la loi pénale

· Prescription

· Amnistie

· Autorité de la chose jugée (1)
· Transaction. Ex : T.A.

· Composition pénale

· Retrait de plainte (2)
(1) : Cela veut dire que l’on ne peut pas revenir sur ce qui a été jugé. Par exemple, si deux victimes portent plainte pour les mêmes faits et le même auteur, la décision  rendue par le 1er tribunal a autorité sur le 2ème.

(2)  : En fait seulement si la plainte constitue un des éléments de l’infraction (ex : délit de presse), car sinon le Proc peut poursuivre sans….
La prescription :

· Crime :

· 10 ans

· Ne commence à courir qu’à partir de la majorité des mineurs qui en sont victimes

· Délit :

· 3 ans

· Ne commence à courir qu’à partir de la majorité des mineurs qui en sont victimes, concernant les violences, atteintes sexuelles

· 10 ans en ce qui concerne les atteintes sexuelles aggravées et traite des êtres humains

· Contravention :

· 1 an révolu

(Non causes d’extinction :

· Le désistement

· L’acceptation d’une transaction

· L’acquiescement 

( Cas particuliers :
Le procureur de la République peut, s’il estime que le préjudice pourra être réparé ou afin de mettre un terme au trouble causé par l’infraction, et ceci préalablement à sa décision sur l’action publique : (Art 41-1 du CPP
· Procédé au rappel auprès de l’auteur des obligations résultant de la loi (RAPPEL A LA LOI
· Orienté l’auteur des fait vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle (Ex : Recherche alcoolo dépendance.
· Demander à l’auteur de réparer le dommage

· Demander à l’auteur de régulariser sa situation vis-à-vis de la loi

· Faire procéder, avec l’accord des parties, à une médiation

( Cette procédure suspend l’action publique

(La composition pénale – Art 41-2 du CPP:

Le procureur peut proposer, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement, directement ou par l’intermédiaire d’une personne habilité (OPJ), une composition pénale à une personne majeure qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits.

Les modalités (car toutes les infractions ne sont pas concernées) et les différentes propositions qui peuvent être faite par l’ordonnance sont définies dans l’Art 41-2 du CPP.

N.B : Applicable aussi aux contraventions (dégradations légères et violences)

Dispositions légales :

· Peut se faire assister d’un avocat avant de prendre sa décision

· Accord recueilli par PV

La prescription de l’action publique est suspendue entre le moment ou le Proc propose la composition et jusqu’à la fin du temps imparti pour la réalisé. Si elle est exécutée, l’action, publique est éteinte !
INFRACTION





Rumeur publique





Dénonciation





Plainte écrite / verbale





P.V. Gendarmerie





Rapport de police





MINISTERE PUBLIC


Qui APPRECIE et DECIDE de l’opportunité des poursuites





Met en mouvement et exerce l’action publique





Classement sans suite





Par la partie civile








